
ORDRE DES AVOCATS DE PARIS

TRAVAUX  
COMMISSIONS  
OUVERTES
COMMISSION DROIT DE LA FAMILLE

LA SÉPARATION DU COUPLE NON MARIÉ
RÉUNION DU 18 JUIN 2019



1 

 

SPECIFICITE DE LA SEPARATION DES COUPLES NON MARIES 

 

LE COUPLE ET LE LOGEMENT 

 

Le logement, et ce quel que soit le mode de conjugalité, est le lieu de stabilité, de référence ; il 
porte le couple puis la famille. 

Cependant, selon le mode d’union, les règles applicables au logement ne sont pas les mêmes. 

Pour mieux appréhender les conséquences de la rupture quant au logement et ses spécificités 
selon le mode de conjugalité, observons d’abord les règles qui sous-tendent la protection du 
logement pendant la vie du couple. 

  

1. Le logement durant la vie du couple 

 

1.1 La protection du logement durant la vie de couple  

 

a) La cotitularité du droit au bail  

 

La reconnaissance d’une cotitularité du droit au bail pour les époux et les partenaires 

pacsés  art.1751 al.1 du code civil : « Le droit au bail du local, sans caractère professionnel 

ou commercial, qui sert effectivement à l’habitation de deux époux, quel que soit leur régime 

matrimonial et nonobstant toute convention contraire et même si le bail a été conclu avant le 

mariage, ou de deux partenaires liés par un pacte civil de solidarité, dès lors que les 

partenaires en font la demande conjointement, est réputé appartenir à l’un et à l’autre des 

époux ou partenaires liés par un pacte civil de solidarité ». 

 

 Dans le cadre du mariage, cette cotitularité est automatique.  

 

Cette cotitularité du droit au bail s’applique quel que soit le régime matrimonial et nonobstant 
toute convention contraire, et même si le bail a été conclu avant le mariage. 

 

Le congé donné par un seul des époux titulaires du bail n’est pas opposable à l’autre (Cass. 3ème 

civ. 19 juin 2002, n°01-00652 et CA Orléans, chambre des urgences, 16 juin 2010 n°09/02789).  

 

Pour que le bail prenne fin, les époux doivent adresser ensemble leur lettre de congé. Il faut 
l'accord des deux époux pour mettre fin au bail et le congé donné par l'un des époux seulement 
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est sans effet à l'égard de l'autre, même si ce dernier n'habite plus les lieux (CA Lyon, 8e ch., 

13 oct. 2015, n° 14/00397 : JurisData n° 2015-023414 ; Loyers et copr. 2015, comm. 240). 

 

Les époux sont cotitulaires du droit au bail. En conséquence, le congé délivré par le bailleur à 
un seul des conjoints n’est pas opposable à l’autre. Le conjoint non visé par le congé peut en 
contester la validité à son encontre (CA Aix-en-Provence, 11ème chambre, section A, 15 janv. 

2010 n°08/19318). 

 

Cette protection étant exceptionnelle et dérogatoire du droit commun, elle ne peut être étendue 
ni aux résidences secondaires, ni aux locaux dans lesquels chacun des époux vit séparément. 

 

L’article 220 alinéa 1 du Code civil dispose : 

 

« Chacun des époux a pouvoir pour passer seul les contrats qui ont pour objet l'entretien du 

ménage ou l'éducation des enfants : toute dette ainsi contractée par l'un oblige l'autre 

solidairement ». 

 

En conséquence, les époux sont tenus solidairement au paiement du loyer pendant toute la durée 
du bail, renouvellement compris.  

Le bailleur peut s’adresser à l’un ou l’autre des époux pour obtenir le règlement du loyer. Si 
l’un des époux donne congé, il reste solidaire du paiement du loyer. Cette obligation prend fin : 

- Lorsque l’autre époux a donné congé si le couple reste marié 
- Lorsque le divorce est retranscrit en marge de l’acte d’état civil (Cass. Civ. 3ème, 22 oct. 

2015 n°14-23726). 

 

Cass. Civ. 3ème, 18 janv. 2018 n°16-24.477 : il a été considéré « qu’en application des article 
220 et 1751 du Code civil, le droit au bail du local qui sert effectivement à l’habitation de deux 
époux est réputé appartenir à l’un et l’autre des époux ; que toute dette contractée par chacun 
des époux qui ont pour objet l’entretien du ménage ou l’éducation des enfants oblige l’autre 
solidairement ; que le conjoint cotitulaire du bail reste tenu solidairement du paiement des 
loyers jusqu’au jour de la retranscription du jugement de divorce, peu important qu’il ait quitté 
les lieux loués avant cette dette ».  

 

 

Dans un arrêt rendu par la 1ère chambre civile du 17 mai 2017 n°16-16732, la Cour de cassation 
a débouté le propriétaire de son action dirigée contre l’époux non occupant. 
Le propriétaire avait été averti par l’épouse de sa demande en divorce et qu’elle quittait les 
lieux. Il a été jugé que dès lors que le propriétaire n’invoquait pas le caractère ménager de la 
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dette, s’étant borné à faire valoir la solidarité jusqu’au prononcé du divorce, l’époux qui avait 
quitté les lieux n’avait pas à payer l’indemnité d’occupation. 

« Attendu qu'ayant relevé que le bailleur avait été informé que l'épouse avait quitté 
l'appartement, et dès lors qu'elle n'était pas saisie d'un moyen fondé sur le caractère ménager de 
la dette due pour l'occupation des lieux par un seul des époux, le bailleur s'étant borné à soutenir 
que ceux-ci devaient être tenus solidairement au paiement des loyers jusqu'à la transcription du 
jugement de divorce en marge des actes de l'état civil, la cour d'appel a légalement justifié sa 
décision en rejetant la demande de condamnation de l'épouse au paiement de l'indemnité 
d'occupation ».  

 

 

 Dans le cadre du PACS : la loi Alur, du 24 mars 2014 a étendu le bénéfice des 

dispositions du code civil sur la cotitularité du bail aux partenaires liés par un PACS. 

 

Cependant, contrairement à ce qui se passe pour les époux, cette protection n’est pas 
automatique. 

La cotitularité du bail d’habitation, pour être effective, se fait sur demande conjointe.  

Sans cette demande, seul le signataire du bail est locataire du logement.  

Cette cotitularité emporte les mêmes effets qu’à l’égard des époux : inefficacité de la résiliation 
décidée par un seul des partenaires et inopposabilité du congé donné à seul des partenaires. 

 

L'article 515-4, alinéa 2 du Code civil dispose : 

« Les partenaires sont tenus solidairement à l'égard des dettes contractées par l'un d'eux pour 

les besoins de la vie courante ».  

 

Cotitulaires ou non, les partenaires pacsés sont, comme les époux, tenus solidairement du 
paiement des loyers et des charges, considérés comme des dépenses de la vie courante. 

 

 L’absence de cotitularité légale dans le cadre du concubinage : en effet les concubins 
sont exclus de ce dispositif. L’article 1751 du code civil ne leur est pas applicable. En 
conséquence, lorsqu’un seul membre du couple a signé le bail, alors l’autre n’est redevable 
de rien. Si celui qui a signé le bail décide de donner congé, alors l’autre concubin devra 
quitter lui aussi le logement.  

 

C’est par l’effet du contrat de bail que cette cotitularité peut être instaurée. Elle présente 
comme avantage pour le bailleur d’avoir deux débiteurs conjoints, voire solidaires.  
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La clause de solidarité du bail des concubins ne constitue pas une clause abusive. Elle ne peut 
être déclarée nulle ni réputée non écrite (Civ. 3ème, 12 janv. 2017, n°16-10.324).  

 

En l’espèce, Madame X avait donné congé avec effet au 7 mars 2011 alors que Monsieur Y 
demeurait seul dans le logement et avait cessé de payer ses loyers. 

Le 30 juillet 2013, le bailleur avait délivré aux colocataires un commandement visant la clause 
résolutoire afin d’obtenir le paiement de l’arriéré de loyers puis les avait assignés devant le juge 
des référés en constatation de la résiliation du bail. 

Considérant cette clause comme étant abusive, la cour d’appel l’a déclarée nulle et non écrite 
comme étant discriminatoire aux motifs qu’elle prévoyait une situation plus défavorable pour 
les colocataires par rapport aux couples mariés ou liés par un PACS, pour lesquels aucune 
sanction n’était prévue en cas de congé donné par l’un des deux au bailleur. 

La cour d’appel a considéré également que cette clause introduisait un déséquilibre entre les 
parties au préjudice des colocataires et en faveur du seul bailleur, lequel se réservait le pouvoir 
d’apprécier, sans limitation dans le temps, la durée pendant laquelle il pourrait réclamer le 
règlement des sommes dues en vertu du bail au colocataire lui ayant donné congé. 

 

Le visa de l’article L.132-1 du Code de la consommation ne laisse place à aucun doute : la 
clause de solidarité conventionnelle ne constitue pas une clause abusive dès lors « qu’elle n’est 

pas illimitée dans le temps ». Elle pourrait donc l’être si elle était d’une durée trop longue, ou 
non limitée, elle ne l’est pas dans le cas contraire. En l’espèce, la clause avait pour durée la 
durée totale du contrat ou, en cas de congé, une période de 3 ans à compter du congé et, dans 
ces deux limites, elle ne crée pas de déséquilibre significatif entre les droits et obligations des 
parties au contrat.  

La Cour de cassation a déjà eu l’occasion de considérer qu’une clause de solidarité garantissant 
une cession de bail n’est pas abusive (Civ. 3ème, 10 juin 2009 n°08-13.797, D. 2009. 1685, obs. 
X. Delpech), l’absence d’abus, dans ce dernier cas, résultant du fait que la solidarité 
conventionnelle était moins sévère pour le cessionnaire que la garantie de droit commun.  

Dans un arrêt Civ. 1ère, 23 janv. 2013 n°10-28.397, la Cour de cassation a jugé à propos de la 
solidarité conventionnelle pesant sur les deux cotitulaires d’un compte-joint, que la clause de 
solidarité avait une contrepartie, l’ouverture d’un compte joint et la possibilité de le faire 
fonctionner. 

Il ressort de ces arrêts que la prévision d’une clause de solidarité ne suffit pas à établir, à elle 
seule, l’existence d’une clause abusive : le fait qu’elle soit moins onéreuse que le droit commun, 
qu’elle donne droit à un service, ou encore, comme en l’espèce, que cette clause soit d’une 
durée limitée, évite tout abus. Décider du contraire aurait conduit à supprimer ce qui est 
actuellement l’une des meilleures garanties du droit des baux d’habitation, chaque coobligé paie 
sa dette, personne ne paie la dette d’un tiers. Il n’existe donc aucune cause d’extinction par voie 
accessoire. 
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Cependant aux termes de l’art.8-1, VI de la loi du 6 juil. 1989, la solidarité du colocataire qui 
donne congé prend fin : 

- A l’issue de la période de préavis et dès qu’un nouveau locataire le remplace au sein du 
contrat de bail 

- Ou à défaut de remplaçant, au bout de 6 mois après la fin de la période de préavis  
- La solidarité de la personne qui s’est portée caution pour ce locataire sortant cesse dans 

les mêmes conditions  
 

b) Cogestion des droits sur le logement 

 

 Dans le mariage, les époux ne peuvent l'un sans l'autre disposer des droits par lesquels est 
assuré le logement de la famille, ni des meubles meublants donc il est garni : article 215 
alinéa 3 du Code civil  

 
« Les époux s'obligent mutuellement à une communauté de vie. 

 

La résidence de la famille est un lieu qu'ils choisissent d'un commun accord. 

 

Les époux ne peuvent l'un sans l'autre disposer des droits par lesquels est assuré le 

logement de la famille, ni des meubles meublants dont il est garni. Celui des deux qui 

n'a pas donné son consentement à l'acte peut en demander l'annulation : l'action en 

nullité lui est ouverte dans l'année à partir du jour où il a eu connaissance de l'acte, 

sans pouvoir jamais être intentée plus d'un an après que le régime matrimonial s'est 

dissous ». 

 

 

Cette règle s'applique quelle que soit la nature du bien : propre, personnel, commun ou 

indivis et quel que soit le régime matrimonial des époux. 

Sont concernés par ce principe de cogestion : tous les actes de disposition à titre onéreux ou 
gratuit tel que la vente, promesse de vente, mandat de vente, bail, cession de bail, échange, 
apport en société, cession de parts sociales, donation, constitution d’hypothèque 
conventionnelle, de gage, usufruit…La jurisprudence a également retenu la résiliation du 
contrat d’assurance garantissant le logement familial. 

La sanction des actes qui auraient été conclus en violation de l'article 215 alinéa 3 du Code civil 
est la nullité relative ouverte au seul époux qui n'a pas donné son consentement. La nullité ne 
peut être invoquée que pendant un délai de 1 an à compter du moment où l'époux a eu 
connaissance de l'acte, sans que l'action ne puisse être intentée plus d'un an après que le 

régime matrimonial ait été dissous. 

On note une protection renforcée du logement du couple marié.  

Cette protection particulière s’explique en raison de son statut de résidence de la famille. 

La notion de domicile conjugal est réservée aux couples mariés. 
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 En matière de PACS, il n'existe pas de protection similaire au mariage : 

Un partenaire propriétaire du logement peut prendre seul toutes les décisions le concernant. 
L'autre partenaire ne dispose d’aucune prérogative et se trouve alors dans une situation 
précaire. Il ne pourrait en être autrement que si le bien par lequel est assuré le logement du 
couple constituait la propriété indivise des partenaires. Ce sont bien sûr les règles de 
l'indivision qui assurent la protection du logement. 

 En matière de concubinage, en l'absence de régime matrimonial, il n'existe aucune 

règle protectrice du logement du couple : un concubin propriétaire du logement peut 

prendre seul toutes les décisions le concernant. 

L'autre concubin ne disposant d'aucune prérogative se trouve dans une situation précaire. 
Il en va autrement que si le bien par lequel est assuré le logement du couple constitue la 
propriété indivise des concubins. Ce sont alors les règles de l'indivision qui assure la protection 
du logement 

 

2. Le logement après la fin du couple  

 

2.1 Logement en cas de séparation  

 

a) La jouissance provisoire 

 

 Dans le mariage, lorsque les époux se séparent et que nous avons présenté une requête 
en divorce, le juge aux affaires familiales statue, au titre des mesures provisoires, 
notamment sur l'attribution de la jouissance du logement et du mobilier du ménage, à 
titre gratuit ou pas. Il peut attribuer cette jouissance à l'un des époux ou la partager entre 
eux. Il s'agit de l'article 255-4.  
La jouissance provisoire peut concerner tant le logement loué que le logement qui 
constitue un bien commun indivis voire propre ou personnel à l'un des époux. 

La loi de programmation et de réforme de la Justice N° 2019-222 du 23 mars 2019 a été 

publiée au journal Officiel le 24 mars dernier. 

Parmi les nombreuses nouveautés en droit de la famille, le nouvel article 373-2-9-1 du Code 

civil permet au juge aux affaires familiales d’attribuer provisoirement la jouissance du logement 
de la famille  à un concubin ou à un partenaire de pacte civil de solidarité, en présence 

d’enfants. 

Aux termes de cet article : ”  Lorsqu’il est saisi d’une requête relative aux modalités d’exercice 
de l’autorité parentale, le juge aux affaires familiales peut attribuer provisoirement la jouissance 
du logement de la famille à l’un des deux parents, le cas échéant en constatant l’accord des 
parties sur le montant d’une indemnité d’occupation. 

Le juge fixe la durée de cette jouissance pour une durée maximale de six mois. 
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Lorsque le bien appartient aux parents en indivision, la mesure peut être prorogée, à la demande 
de l’un ou l’autre des parents, si durant ce délai le tribunal a été saisi des opérations de 
liquidation partage par la partie la plus diligente.” 

Alors que quand des parents se séparent, concernant l’autorité parentale, le juge applique les 
mêmes règles qu’ils soient mariés ou pas, il en était différemment jusqu’au 23 mars dernier 
concernant la jouissance du domicile conjugal (article 255 4° du code civil). 

 

Si les époux ont des enfants, le JAF statue à la fois sur la question du domicile conjugal et sur 
la question des modalités d’exercice de l’autorité parentale. 

 

Jusqu’à il y a peu, je vous aurai donné les explications suivantes :  

 Quant au PACS, il n'y a pas de texte qui permettrait aux juges aux affaires familiales 
de statuer sur l'attribution de la jouissance provisoire du logement lorsque les partenaires 
se séparent. 

Cas particulier : en cas de violence, quand le juge est saisi d’une mesure de protection, il peut 
préciser lequel des partenaires reste dans les lieux et statuer sur les modalités de prise en charge 
des frais liés au logement. (Article 515-11, 4°) 

 

 Quant au concubinage : il n'y a pas de texte qui permettrait aux juges aux affaires 
familiales de statuer sur l'attribution de la jouissance provisoire du logement lorsque les 
concubins se séparent. 

Cas particulier : en cas de violence, quand le juge est saisi d’une mesure de protection, il peut 
préciser lequel des partenaires reste dans les lieux et statuer sur les modalités de prise en charge 
des frais liés au logement. (Article 515-11, 4°) 

Pour remédier à cette situation inégalitaire, l’article 32 de la loi précitée a créé l’article 373-2-
9-1 du code civil : le JAF a désormais le pouvoir de statuer  sur la jouissance provisoire du 
logement de la famille en cas de séparation de parents non mariés. 

Ce texte est d’application immédiate depuis le 25 mars 2019, et ce, même aux procédures en 
cours. Cela signifie que nous pouvons présenter une demande additionnelle au juge saisi de 
l’affaire, si l’affaire n’a pas été plaidée et jugée. 

Les conditions de la jouissance du logement de la famille :  

• Le juge ne peut attribuer de façon provisoire la jouissance du logement de la famille à 
l’un des deux parents que s’il est saisi d’une requête relative aux modalités 

d’exercice de l’autorité parentale. (Article 373-2-9-1, alinéa 1 du code civil et article 
1137 du CPC). 

Les parents peuvent encore vivre sur le même toit au moment où ils se présentent devant le 
juge. Dans ce cas, il nous faut penser à demander des délais pour partir au profit du parent qui 
s’expose à quitter le domicile familial. 
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• Le juge ne peut attribuer provisoirement la jouissance du logement de la famille à l’un 
des deux parents que s’il existe un ou des enfants mineurs communs. 

Le texte n’ouvre pas un droit propre aux partenaires ou aux concubins. 

C’est leur statut de parents qui leur permet de prétendre à cette jouissance. 

• Un logement de la famille 

Le texte est très clair : le logement dont l’attribution est demandée constitue déjà le logement 
de la famille. 

Par conséquent, les parents doivent y résider avec leur parent ou avec l’un d’eux si les parents 
sont déjà séparés. 

 

Si l’un des parents a quitté le logement de la famille pour s’installer avec l’enfant dans un 
nouveau logement, il ne pourra solliciter l’attribution de ce nouveau logement, même si le 
contrat de bail ou l’acte d’acquisition a été conclu par les deux parents (notamment pour 
favoriser la réinstallation de l’un d’entre eux). 

Dans la mesure où le logement de la famille est unique : le texte ne semble pas s’appliquer aux 
résidences secondaires. 

 

• Autres critères que l’intérêt de l’enfant à prendre en considération de la part du juge 
pour ce nouveau chef de demande : la capacité d’un parent à assumer les charges 
relatives au logement de la famille, le lieu d’exercice d’une activité professionnelle par 
l’u des parents, la difficulté d’un parent à trouver un autre logement… 

 

 

Effet de la décision attribuant la jouissance du logement de la famille 

 

• Une  jouissance provisoire : le juge ne peut accorder qu’une jouissance provisoire 
(comme pour les époux). 

La durée de cette jouissance n’est pas fixée par la durée de la procédure de divorce, mais dans 
la limite de la loi. 

Aux termes de l’article 373-2-9-1, alinéa 2, le juge fixe la durée de la jouissance dans la limite 

maximale de 6 mois. 

Au-delà de cette durée, le parent non marié ne dispose plus en principe de titre lui permettant 
de se maintenir dan le logement de la famille – tout au moins dans les rapports entre parents. 

 

• Une jouissance selon la nature du logement : 
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Plusieurs situations peuvent exister :  

 Si le logement de la famille est un bien pris à bail par l’un ou l’autre des parents, 
l’attribution n’affecte pas l’ensemble des droits et obligations résultant du droit 
au bail. 

Le texte ne mentionne rien concernant les modalités de prise en charge des frais afférents au 
logement. Alors que c’est le cas dans le cadre d’une ordonnance de protection pour l’époux, le 
partenaire ou le concubin (Article 515-11 du code civil). 

 Si le logement de la famille constitue la propriété indivise des deux parents, par 
principe celui qui bénéficie de la jouissance provisoire devra une indemnité 
d’occupation à l’indivision. 

La lecture de la circulaire d’application permet d’affirmer que cette indemnité d’occupation 
pourrait être tenue en échec par la possibilité pour le juge de fixer par ailleurs une contribution 
à l’entretien et à l’éducation de l’enfant sous forme d’un droit d’usage et d’occupation. La 
conséquence serait alors pour le parent créancier, une jouissance gratuite. 

Cependant, il faut à ce stade, rappeler que cette forme de contribution sera limitée dans le temps, 
puisque la jouissance du logement de la famille est elle-même provisoire. Ainsi, il d’agira de 
demander au juge au terme de cette jouissance de statuer à nouveau sur la contribution qui 
prendra alors une autre forme. Exemple : le versement d’une pension alimentaire. 

Quand le logement est un bien indivis et que les parents sont seuls indivisaires, la prorogation 

de la jouissance provisoire n’est possible qu’à la double condition : l’article 373-2-9-1, 
alinéa 3 

 

1. Être formulée avant l’expiration du délai de 6 mois 
2. Et de saisir dans ce délai le tribunal des opérations de liquidation-partage 

concernant ce bien  

 

Malgré l’absence de précision dans le texte, on est en droit de penser que le juge compétent est 
le juge aux affaire familiales saisi selon les règles de droit commun de la procédure relevant de 
sa compétence : requête ou par assignation en la forme des référés. 

 

Quand le logement est la propriété personnelle de l’un des parents, le texte n’exclue pas la 
possibilité d’attribution à l’autre parent. En revanche, la jouissance ne pourra excéder la 
jouissance maximale de 6 mois. 

 

Quant à l’éventuelle indemnité d’occupation, il n’appartient au juge de la fixer, mais à l’instar 
de la situation des parents mariés, il peut constater l’accord de partie sur le montant (Article 
373-2-9-1, alinéa 1). 
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Il apparaît que le statut de parents qui se séparent s’apparentent de plus en plus à celui des 
parents mariés. A quand la demande de compensation financière au titre de la vie commune et 
des sacrifices effectués. 

 

b) Mesures accessoires logement loué 

 

 Dans le mariage : en cas de divorce ou de séparation de corps, le JAF peut attribuer à 
l'un des époux le droit au bail du local servant à leur habitation en considération des 
intérêts sociaux et familiaux en cause, sous réserve des droits à récompense ou 
indemnités au profit de l'autre époux (article 1751 alinéa 2 du Code civil). 
 

 Quant au PACS : en cas de dissolution, l'un des partenaires peut saisir le juge 

compétent en matière de bail aux fins de se voir attribuer le droit au bail du local 

servant à l'habitation des partenaires, sous réserve des créances ou droits à 

indemnité au profit de l'autre partenaire. 

 

Le bailleur est appelé à l'instance. Le juge apprécie la demande en considération des intérêts 
sociaux et familiaux des parties article 1751-7 issu de la loi du 24 mars 2014. 

Il s’agit d’un droit à la continuation du bail en l’absence de cotitularité, en cas de départ du 
partenaire, unique locataire des lieux.   

 

 Quant au concubinage : en cas de rupture du concubinage, aucun texte ne permet 

à l'un des concubins d'être attributaire de droit au bail du local servant à 

l'habitation des concubins.  

 

Lorsque les concubins sont cotitulaires du bail, ils doivent s'entendre lors de la séparation 
sur le sort du logement, sous réserve des droits du bailleur. 

 

Si le droit au bail a été conclu au profit d’un seul des concubins, et que ce concubin a 
abandonné le domicile, tout au plus le concubin abandonné peut-il espérer bénéficier d'une 
continuation du contrat de location, à condition de justifier d'une année de concubinage à 
la date de l'abandon (article 14 de la loi du 6 juillet 1989). 

 

Il s’agit d’un droit à la continuation du bail en cas de départ du concubin, locataire : si le titulaire 
du contrat de bail décide de quitter le logement son partenaire peut demander que le contrat lui 
soit transféré, sous réserve de respecter deux conditions : 

- Le couple vivait ensemble depuis au moins un an à la date d’abandon du domicile par 
la titulaire du bail 

- Le concubinage était notoire : il faut prouver que la relation était stable, continue et 
connue par tout moyen (factures communes, attestation, …). 
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c) Le logement commun ou indivis 

 

 Dans le mariage : En cas de divorce ou de séparation de corps, l'un des époux peut 
obtenir l'attribution préférentielle en pleine propriété du logement et du mobilier le 
garnissant, s'il constitue un bien commun ou indivis (article 831-2 et 1542 du Code 
civil).  

Lors du partage, cet époux recevra alors ce bien et l'autre époux recevra les biens de valeur 
égale, sans préjudice d'une éventuelle soulte. (Bien que l'attribution préférentielle du 
logement renvoie aux opérations de partage, le JAF est compétent pour statuer sur cette 
demande lors du prononcé du divorce (article 267 alinéa 2 du Code civil)).  

Mais, il faut rappeler que l'attribution préférentielle n'est pas de droit en matière de divorce.  

L'attribution du logement peut également constituer une modalité d'exécution de la 
prestation compensatoire en capital. En effet, la prestation compensatoire peut prendre la 
forme d'une attribution de biens en propriété ou en droit temporaire ou viager d'usage, 
d'habitation ou d'usufruit (article 274-2° du code civil). 

Parmi les biens concernés, nous trouvons le logement familial. 

Toutefois, l'accord de l'époux débiteur est exigé pour l'attribution en propriété de biens qu'il 
a reçus par succession ou donation (article 274-2° du Code civil) ou si cette attribution est 
la seule de nature à garantir le versement de la prestation compensatoire. 

Le logement peut faire l'objet d'un maintien en indivision (article 821-1). 

Bien que ce maintien en indivision renvoie en partage qui tient son échec, le JAF est 
compétent pour statuer sur cette demande lors du prononcé du divorce (article 267 alinéa 
2). 

 

 

 Quant au PACS : en cas de dissolution, l'un des partenaires peut obtenir 

l'attribution préférentielle du logement et du mobilier le garnissant s'il s'agit d'un 

bien indivis, qu'il s'agisse d'une indivision conventionnelle ou d'acquêts (article 515-6 
renvoyant tous article 831, 831-2 832-3, 832-4).  
 

Mais il s'agit là encore d'une attribution facultative puisque le juge n'est pas tenu de 
l’accorder. 
 
Le logement peut faire l’objet d’un maintien en indivision, si la réalisation immédiate 
du partage risque de porter atteinte à la valeur du bien indivis (article 820 du code civil). 
 
 

 Quant au concubinage, en cas de rupture, aucun texte ne permet à un concubin 

de bénéficier de l'attribution préférentielle du logement qui constitue un bien 
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indivis. Ainsi, pour conserver le logement, le concubin concerné devra recueillir 

l'accord de son coindivisaire.  

A défaut, le bien sera vendu au besoin sur décision de justice. 

 

d) Logement propre ou personnel 

 

 Mariage : Si le bien servant de logement à la famille appartient en propre ou 
personnellement à l'un des époux, le juge peut le donner à bail à l'autre conjoint, lorsque 
l'autorité parentale est exercée par ce dernier ou en cas d'exercice en commun de 
l'autorité parentale, lorsqu’un ou plusieurs enfants ont leur résidence habituelle dans ce 
logement et que leur intérêt le commande (article 285-1 alinéa 1er du Code civil). 

Le juge fixe le loyer et la durée du bail, lequel est renouvelable jusqu'à la majorité du plus 
jeune des enfants (article 285-1 alinéa 2).  

La demande de concession de bail forcé ne peut être formée après le prononcé du divorce. 

L'attribution du logement propre ou personnel d'un époux peut également constituer une 
modalité d'exécution de la prestation compensatoire en capital, comme cela peut-être le cas 
s'agissant d'un bien commun ou indivis. 

 

 PACS : en cas de dissolution, si le logement appartient personnellement à l'un des 

partenaires, l'autre partenaire n'a aucun droit de s’y maintenir. 

En l'absence de texte, il ne peut espérer se voir concéder un bail forcé par le juge et il n'a 
aucune possibilité de recueillir des droits personnels ou réels sur ce bien. 

 

 Concubinage : en cas de rupture, si le logement appartient personnellement à l'un 

des concubins, l'autre concubin n'a aucun droit de s’y maintenir. 

En l'absence de texte, il ne peut espérer se voir concéder un bail forcé par le juge et il n'a 
aucune possibilité de recueillir des droits personnels ou réels sur ce bien. 

2.2 Logement en cas de décès 
 

a) Droit au logement 

 

Sort du contrat de location 

 

 Dans le cadre du mariage : en cas de décès de l'un des époux, par l'effet de la cotitularité 
du droit au bail, le conjoint survivant va bénéficier d'un droit exclusif sur le bail - sauf s'il 
renonce expressément (article 1751 alinéa 3 du Code civil). 
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Lorsqu'à l'époque du décès, il occupait effectivement les lieux à titre d'habitation principale, 
le conjoint survivant bénéficie en outre d'un droit d'usage sur le mobilier, compris dans la 
succession, et garnissant le logement (article 765-2). 

 

 Dans le PACS, en cas de décès de l'un des partenaires, depuis la loi du 26 mars 2014, le 
partenaire survivant cotitulaire du bail dispose lui aussi d'un droit exclusif sur celui-ci, sauf 
s'il renonce expressément (article 1751 alinéa 3). Ainsi, le contrat de location demeure au 
profit du partenaire survivant. 

 

Même lorsque la cotitularité du bail ne s'applique pas parce que les partenaires n'ont pas fait 
la demande conjointe en ce sens, le partenaire survivant du locataire décédé bénéficie tant 
du droit au maintien dans les lieux, que du transfert du contrat de location. 

 

L’article 14 alinéa 2 de la loi du 6 juillet 1989 dispose que lors du décès du locataire, le contrat 

de location est transféré au partenaire lié au locataire par un pacte civil de solidarité. 
 
Suite au décès du partenaire titulaire du bail, le bailleur ne peut donc pas demander au partenaire 
survivant de quitter les lieux. 
 
 En matière de concubinage, en l'absence des dispositions semblables à celles inscrite à 

l’article 1751 du Code civil, la cotitularité du droit au bail n’existe entre concubins que si 
elle a été contractuellement prévue. Dans ce cas, en cas de décès d'un concubin, le bail se 
poursuit au profit du concubin survivant. 

 

Dans l'hypothèse où le défunt était seul titulaire du droit au bail, le concubin survivant bénéficie 
du transfert du droit au bail à condition d'avoir vécu avec le locataire depuis au moins 1 ans à 
la date du décès (article 14 de la loi du 6 juillet 1989). 

 

 
Civ. 3ème, 20 oct. 2016 n°15-19.091 : Après le décès de la locataire d'un logement donné à bail 
par une société d'habitations à loyer modéré, l’occupant du chef de la locataire, invoquant sa 
qualité de concubin notoire, a sollicité le transfert du bail à son bénéfice. Après avoir demandé 
à celui-ci de justifier de son identité et de la régularité de son séjour en France, la société d’HLM 
a refusé de lui transférer le bail et l'a assigné en expulsion et en paiement d'une certaine somme 
au titre d'un arriéré d'indemnités d'occupation. 

En application de l'article 14 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, le bail est transféré, au 

décès du locataire, au concubin notoire lorsqu'il vivait avec le titulaire du bail depuis au 

moins un an à la date du décès. Si l'article 40, I, alinéa 2, de la loi n° 89-462 du 
6 juillet 1989 subordonne le transfert du bail portant sur des logements appartenant aux 
organismes d'HLM et ne faisant pas l'objet d'une convention passée en application de l'article L. 
351-2 du Code de la construction et de l'habitation au fait que le bénéficiaire du transfert ou de 
la continuation du contrat remplisse les conditions d'attribution d'un tel logement et que le 
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logement soit adapté à la taille du ménage, ces conditions ne sont pas requises du concubin 

notoire. Il en résulte que les conditions d'attribution d'un logement définies par l'article R. 441-
1 du Code de la construction et de l'habitation, notamment la condition tenant au fait que ces 
logements sont attribués aux personnes physiques séjournant régulièrement sur le territoire 
français dans des conditions de permanence définies par arrêté, ne sont pas applicables au 
concubin notoire qui remplit les conditions de transfert du bail prévues par l'article 14 de 
la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989. Ayant relevé que l’occupant était le concubin notoire de la 
locataire et vivait avec elle depuis au moins un an à la date de son décès, la cour d'appel en a 
exactement déduit que le bail devait lui être transféré. 

Pour rejeter la demande en paiement de la société d’HLM, l'arrêt retient que celle-ci sollicite la 
somme de 23103 euros à la date du 26 septembre 2014 et demande que le montant de 
l'indemnité d'occupation soit augmenté de 30 pour cent à titre indemnitaire, mais que, le bail 
devant être transféré au concubin notoire, les sommes dues le sont au titre du loyer et non d'une 
indemnité d'occupation, et que le fondement juridique de la demande ne peut être modifié. En 
statuant ainsi, alors que l'article 12 du Code de procédure civile permet au juge, lorsque les 
parties n'ont pas, en vertu d'un accord exprès, limité le débat, de changer la dénomination ou le 
fondement juridique de la demande, la cour d'appel a violé ce texte. 

 

 

b) Attribution préférentielle 
 

L’article 515-6 du Code civil dispose : 

 

« Les dispositions des articles 831, 831-2, 832-3 et 832-4 sont applicables entre partenaires 

d'un pacte civil de solidarité en cas de dissolution de celui-ci.  

Les dispositions du premier alinéa de l'article 831-3 sont applicables au partenaire survivant 

lorsque le défunt l'a expressément prévu par testament.  

Lorsque le pacte civil de solidarité prend fin par le décès d'un des partenaires, le survivant 

peut se prévaloir des dispositions des deux premiers alinéas de l'article 763 ». 

 

Article 831 

Le conjoint survivant ou tout héritier copropriétaire peut demander l'attribution préférentielle 

par voie de partage, à charge de soulte s'il y a lieu, de toute entreprise, ou partie d'entreprise 
agricole, commerciale, industrielle, artisanale ou libérale ou quote-part indivise d'une telle 
entreprise, même formée pour une part de biens dont il était déjà propriétaire ou copropriétaire 
avant le décès, à l'exploitation de laquelle il participe ou a participé effectivement. Dans le cas 
de l'héritier, la condition de participation peut être ou avoir été remplie par son conjoint ou ses 
descendants. 

S'il y a lieu, la demande d'attribution préférentielle peut porter sur des droits sociaux, sans 
préjudice de l'application des dispositions légales ou des clauses statutaires sur la continuation 
d'une société avec le conjoint survivant ou un ou plusieurs héritiers. 
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Article 831-2 

Le conjoint survivant ou tout héritier copropriétaire peut également demander 

l'attribution préférentielle : 

1° De la propriété ou du droit au bail du local qui lui sert effectivement d'habitation, s'il y 
avait sa résidence à l'époque du décès, et du mobilier le garnissant, ainsi que du véhicule du 
défunt dès lors que ce véhicule lui est nécessaire pour les besoins de la vie courante ; 

2° De la propriété ou du droit au bail du local à usage professionnel servant effectivement à 
l'exercice de sa profession et des objets mobiliers nécessaires à l'exercice de sa profession ; 

3° De l'ensemble des éléments mobiliers nécessaires à l'exploitation d'un bien rural cultivé par 
le défunt à titre de fermier ou de métayer lorsque le bail continue au profit du demandeur ou 
lorsqu'un nouveau bail est consenti à ce dernier. 

Article 831-3 

L'attribution préférentielle visée au 1° de l'article 831-2 est de droit pour le conjoint 

survivant.  

Les droits résultant de l'attribution préférentielle ne préjudicient pas aux droits viagers 
d'habitation et d'usage que le conjoint peut exercer en vertu de l'article 764. 

 

Article 763 

Si, à l'époque du décès, le conjoint successible occupe effectivement, à titre d'habitation 
principale, un logement appartenant aux époux ou dépendant totalement de la succession, il a 

de plein droit, pendant une année, la jouissance gratuite de ce logement, ainsi que du 

mobilier, compris dans la succession, qui le garnit. 

Si son habitation était assurée au moyen d'un bail à loyer ou d'un logement appartenant pour 
partie indivise au défunt, les loyers ou l'indemnité d'occupation lui en seront remboursés 

par la succession pendant l'année, au fur et à mesure de leur acquittement. 

Les droits prévus au présent article sont réputés effets directs du mariage et non droits 
successoraux. 

Le présent article est d'ordre public. 

 

 
 Mariage : le conjoint survivant peut demander l'attribution préférentielle de la propriété ou 

du droit au bail qui lui sert effectivement d'habitation, si il y avait sa résidence à l'époque 
du décès, et du mobilier le garnissant (article 831-2  
1° du Code civil). 

Pour lui, cette attribution préférentielle est de droit (article 831-3). 
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 PACS : le partenaire survivant bénéficie d'un droit d'attribution préférentielle semblable à 
celui offert au conjoint survivant. 

2 nuances doivent être apportées : 

- L’attribution préférentielle étant une modalité de partage, elle ne peut s'exercer toutes 
les fois que le logement constitue un bien personnel du défunt. En effet, le partenaire 

ne dispose pas de droit ab intestat, il ne peut être considéré comme un 

copartageant ; 

- L'attribution préférentielle pour le partenaire survivant n'est pas de droit, sauf si 

le défunt l’a expressément prévu par testament (article 515-6 alinéa 2 renvoyant à 

l’article 831-3). 

 
 Concubinage : le concubin survivant ne bénéficie d'aucun droit à attribution préférentielle. 

 

 
c) Maintien dans l'indivision 

 
 Mariage : dans le cadre du partage, un époux peut demander à maintenir en indivision la 

propriété du local d'habitation qui était effectivement utilisé à cet usage à l'époque du décès 
par le défunt ou son conjoint. 

Il en est de même des objets mobiliers garnissant le local d'habitation (article 821-1 du Code 
civil). 

Ce maintien en indivision ne peut en principe être prescrit pour une durée supérieure à 5 ans. 
Cependant, lorsqu'il est ordonné en faveur du conjoint, il peut être renouvelé jusqu'au décès de 
celui-ci article 823. 

 PACS : le partenaire survivant de bénéficie d'aucun droit au maintien de l'indivision. 
 

 Concubinage :  le concubin survivant ne bénéficie d'aucun droit au maintien de l'indivision. 

 

LE COUPLE ET LA BANQUE 

 
La pratique du compte bancaire. 

 

Le compte bancaire à l’épreuve de la rupture du couple 
 

Quid du sort des deniers placés sur le compte bancaire ? 

 

 
 Mariage :  

 

Nous voyons dans nos Cabinets, l’imagination déployées des époux en ce qui concernent les 
modes de fonctionnement afin d’accéder aux comptes bancaires de l’autre : utilisation des 
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comptes de l’autre sans procuration, virement d’un compte joint pour une dépense 
personnelle…le tout en dépit des règles du droit bancaire. 

 

Mais quand rien ne va plus, les règles de droit bancaire viennent se rappeler à eux. 

 

En vertu du principe de l’autonomie rappelé à l’article 221 du code civil aux termes duquel : 

« Chacun des époux peut se faire ouvrir, sans le consentement de l'autre, tout compte de dépôt 
et tout compte de titres en son nom personnel. 

A l'égard du dépositaire, le déposant est toujours réputé, même après la dissolution du 
mariage, avoir la libre disposition des fonds et des titres en dépôt ». 

- Un époux commun en bien peut disposer seul des fonds dépendant de la communauté 
dès lors que ces fonds sont déposés sur un compte dont il est le seul titulaire ; 

 

- Inversement, un époux séparé de biens ne peut disposer des fonds personnels de son 
conjoint s’ils sont déposés sur un compte joint. 

 

Quand la confiance réciproque s’effondre, quel que soit le mode de fonctionnement adopté 
préalablement en toute confiance, les époux rencontrent alors les grands principes de droit 
bancaire, entraînant des conséquences parfois défavorables. 

 

• Lorsque les époux n’ont pas ouvert de comptes ensemble :  
 

Principe de l’autonomie du droit bancaire : appliqué avec constance par la Cour de cassation. 

Ce principe ne concerne que la titularité des comptes, à savoir le pouvoir : il ne s’intéresse pas 
la question de savoir à qui appartiennent les fonds. 

En cas de régime de communauté : il y a souvent une incompréhension de l’époux qui dispose 
d’un compte à son nom et qui peut gérer seul les comptes de la communauté, quand il réalise 
que ces sommes déposées sur ce compte peuvent être communes aux époux et qu’il aura à 
rendre compte au moment de la liquidation du régime matrimonial. 

 

Autre difficulté liée au principe de l’autonomie : L’époux qui n’est pas d’accord avec les 
dépenses de son conjoint ne peut pas se protéger par le simple fait d’informer le banquier de 
l’imminence de la séparation. La banque n’a aucun pouvoir de contrôle sur l’origine des fonds 
et l’utilisation de ces fonds. Il est seulement tenu d’un devoir d’information. Il ne répond qu’aux 
ordres du titulaire du compte. 
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En conséquence, puisqu’il ne peut pas interférer dans la gestion des comptes de son conjoint, 
le conjoint commun en biens, ne peut pas non plus prélever d’argent, même s’ils sont communs, 
sur un compte dont il n’est pas titulaire. 

 

NB. Les droits du conjoint du titulaire du compte : pas de possibilité de disposer des fonds 

déposés sur le compte personnel de son conjoint, même s’il s’agit de fonds communs, sauf 

procuration. 

 

Quid des procurations :  

Les époux qui n’ont pas ouvert de compte ensemble peuvent avoir choisi la procuration. La 
procuration est écrite et remise au banquier : elle ne se présume pas. 

Le fait d’avoir procuration sur le compte de son conjoint ne l’engage pas solidairement pour 
toutes les opérations faites sur ce compte ou à partir de ce compte 

Quand en cours de procédure de divorce, un conjoint révoque la procuration qu’il avait donné 
sur son compte, la banque doit en avertir l’autre conjoint, sous peine d’engager sa responsabilité 
à son égard. 

 

Pour contourner les règles de l’autonomie du droit bancaire, les époux pensent à ouvrir des 
comptes à leurs deux noms. 

Cependant, si de tels comptes facilitent une gestion commune plus facile des comptes de la 
famille, et ce quel que soit le régime matrimonial des époux, ces comptes posent également 
difficultés au moment de la séparation. 

 

• Lorsque les époux ont ouvert des comptes ensemble :  
 

Il faut distinguer les comptes indivis et les comptes joints. 

 

Le compte indivis est celui de « Monsieur ET Madame ». 

 

Le compte indivis fonctionne avec l’accord des deux époux, sous leur double signature 
systématique, de sorte que l’établissement bancaire engage sa responsabilité s’il se contente de 
l’ordre d’un seul pour procéder à des paiements. 

Le compte indivis n’entraîne que la solidarité passive des époux. 

La solidarité passive ne produit d’effet qu’à l’égard du banquier : en cas de paiement par l’un 
des époux alors que la provision sur le compte est insuffisante, le porteur du chèque ne peut 
agir contre celui des cotitulaires qui n’est pas signataire de ce chèque. 
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Le compte joint est le compte dont le libellé est mentionné au nom de « Monsieur OU 
Madame ». 

Le compte joint entraîne la solidarité active (qui concerne les relations entre les cotitulaires 
du compte et les tiers) et passive des époux (article 1197 et 1216 code civil et 753 du CGI) 

C’est en raison de la solidarité active que chaque époux peut faire fonctionner le compte sous 
sa seule signature et disposer de l’intégralité des fonds déposés sur ce compte, même s’il est 
alimenté par un seul des conjoints et que les époux sont mariés sous le régime de la séparation 
de biens. 

La solidarité passive joue vis-à-vis de la banque qui peut demander à l’un ou l’autre des 
cotitulaires le remboursement du découvert. 

 

Le compte joint est couramment utilisé par les époux pour organiser les comptes du ménage. 

 

Il est rare que des époux conservent chacun leurs comptes bancaires, sans prévoir aucune mise 
en commun par le biais d’un compte joint. 

La plupart du temps, les époux prévoient l’ouverture d’au moins un compte bancaire joint pour 
faire face aux charges courantes de la famille, par exemple le paiement des emprunts 
immobiliers. 

 

Lorsque l’établissement bancaire n’entend plus honorer les règlements effectués sans provision 
par l’un ou l’autre des époux titulaires du compte joint, la sanction est l’interdiction bancaire 
générale. 

A défaut pour les époux d’avoir désigné dans la convention régissant leurs relations avec 
l’établissement bancaire, l’époux responsable d’un découvert éventuel, les deux époux seront 
tous les deux tenus d’une interdiction généralisée. Et tous leurs comptes bloqués. 

 

Conseil : A défaut de clôturer ensemble le compte joint, demandez la désolidarisation. 

 

Le cotitulaire qui a demandé la désolidarisation antérieurement à l’émission du chèque sans 
provision, n’est pas atteint par l’interdiction et l’établissement bancaire qui transmettrait le 
dossier à la Banque de France le concernant, commettrait une faute engageant sa responsabilité. 

 

La désolidarisation transforme le compte joint en un compte indivis, et ainsi l’un des époux ne 
peut plus engager seul sur les fonds portés sur ce compte sans la signature de son conjoint. 
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Attention de prévoir les conséquences de la désolidarisation avant de le faire :  

Exemple : si vous faites virer les salaires sur le compte joint ! Sur le compte désormais devenu 
indivis, les versements sont indisponibles à défaut de l’accord de l’autre pour les prélever. 

Désolidarisation : simple par courrier recommandé avec accusé de réception au banquier. 

La banque ne peut pas s’opposer à cette demande de décharge de solidarité active et doit en 
aviser le cotitulaire. 

La désolidarisation est un bon moyen de limiter les difficultés en cas de séparation quand les 
époux avaient choisi d’ouvrir des comptes ensemble. 

 

 Le juge peut rarement intervenir sur la question des comptes bancaires et seulement dans le 
cadre de mesures de protection des articles 217 ; 219 ou 220-1 du code civil. 

 

Le juge qui prononce le divorce n’a pas plus de compétence pour régler les difficultés liées aux 
comptes des époux et le divorce n’entraîne pas la fermeture des comptes. 

 

Important :  seule la fermeture du compte joint permet de court circuiter les effets pervers de 
la présomption de pouvoir de l’article 221 alinéa 2 du code civil qui dispose que : « Le déposant 

est toujours réputé, même après la dissolution du mariage, avoir la libre disposition de fonds 

et des titres en dépôts ». 

 

Les règles du droit bancaire ne sont pas celles du droit matrimonial. 

 

Ce n’est pas parce que les époux n’en sont plus, qu’ils ne peuvent pas être toujours en relation 
sur le plan bancaire. 

 

Les époux ne doivent donc pas oublier de régler, outre leur procédure de divorce et en marge 
de celle-ci, les relations qu’ils avaient mises en place entre eux et avec les établissements 
bancaires pour la gestion de leur compte et de leur ménage. 

 

NB. Les ex-époux doivent fermer les comptes joints ou indivis, révoquer les procurations et 
éventuellement modifier leur code d’accès. A défaut, et en vertu du principe d‘autonomie du 
droit bancaire, cette organisation bancaire perdurera. 

Réflexion : préférable de bien séparer les comptes bancaires et de ne pas alimenter le compte 

joint avec des deniers propres et le compte personnel avec des fonds communs. 
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 Comptes bancaires et PACS :  

 
 

Il est également souhaitable que les partenaires disposent de comptes bancaires séparés et 
conservent tout au long de leur vie commune la preuve des achats importants effectués par 
chacun. 

 

Le régime de la séparation de biens s'applique aux Pacs conclus depuis le 1er janvier 2007, les 

partenaires ayant toutefois la possibilité d'opter pour un régime d'indivision très proche du 

régime légal de communauté des époux mariés sans contrat. 

 

Le compte joint  

 

Le compte joint est le compte dont le libellé est mentionné au nom de « Monsieur OU 
Madame ». 

Le compte joint entraîne la solidarité active (qui concerne les relations entre les cotitulaires du 
compte et les tiers) : 

C’est en raison de la solidarité active que chaque partenaire peut faire fonctionner le compte 
sous sa seule signature et disposer de l’intégralité des fonds déposés sur ce compte, même s’il 
est alimenté par un seul des partenaires et que ces derniers sont pacsés avec un régime de 
séparation des patrimoines. 

La solidarité passive joue vis-à-vis de la banque qui peut demander à l’un ou l’autre des 
cotitulaires le remboursement du découvert. 

 

= Les utilisations du compte joint en couple : l’organisation de la mise en commun des revenus 

et l’extension de la communauté de vie,  

 

= Un palliatif à l’absence de mise en commun des ressources  
(pour les partenaires pacsés et les concubins)  
 
= La propriété des fonds détenus sur le compte joint  
* existence d’une présomption de communauté des fonds détenus sur le compte joint dans le 

cadre du mariage et du pacs 

 

 

Le compte personnel  
 

= La propriété des fonds détenus sur le compte personnel  
* pour les couples mariés : distinction entre le régime communautaire (partage par moitié des 

fonds détenus sur le compte) et le régime de la séparation de biens (propriété exclusive de 

chaque époux), 
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* pour les couples pacsés : distinction entre le régime de la séparation (chaque partenaire est 
propriétaire exclusif des avoirs bancaires figurant sur ses comptes personnels) et le régime de 
l’indivision des biens (partage des avoirs bancaires entre les partenaires) 
 

 

Comptes bancaires et concubins :  

 
Pour les concubins : pas de difficulté, les fonds déposés sur son compte personnel lui 

appartiennent en propre. 

 

 Pour éviter les litiges, les concubins ont intérêt : 

 
• d'une manière générale, à conserver des comptes bancaires séparés pour encaisser leurs 

revenus (salaires, pensions de retraite, loyers, etc.), quitte à ouvrir un compte joint pour 
y virer les sommes nécessaires au règlement des dépenses du ménage. 

 

Le plus pratique : un compte bancaire joint 

Pour régler les dépenses communes, l’utilisation d’un compte bancaire joint est la solution la 
plus pratique.  

Les fonds déposés sur le compte commun sont réputés appartenir à parts égales aux deux 
titulaires de ce compte. En conséquence, les biens achetés via ce compte seront présumés être 
des biens communs. Mais il ne s’agit là que d’une simple présomption, pouvant donc être 

renversée en apportant une preuve contraire. 

En l’occurrence, une facture établie au nom de l’un ou de l’autre vaudra titre de propriété même 
si le bien a été payé grâce au compte commun. À l’inverse, l’un des deux concubins peut 
également prouver que le compte n’est approvisionné qu’avec ses seuls deniers. 

Il est toujours préférable de limiter l’usage du compte joint aux seules dépenses réellement 

communes. Cela suppose que chacun des deux concubins dispose, par ailleurs, d’un 

compte courant individuel qu’il utilisera pour ses dépenses personnelles. 

En cas de mésentente, chacun peut dénoncer le compte joint, sans demander l’autorisation 

du deuxième concubin. Et en cas de décès, le compte n’est pas automatiquement bloqué, 

le concubin survivant peut continuer à le faire fonctionner avec sa seule signature sauf si 

l’un des héritiers s’y oppose. 

 

 


